
Implanté en milieu urbain,
autour d’une importante agglo-
mération, le marché de voitures
qui ne cesse de s’agrandir,
engendre de nombreux pro-
blèmes liés à l’hygiène, à l’insé-
curité, à la circulation et à la pro-
tection de l’environnement. Ce
«souk» rassemble dès la veille,
des centaines d’automobilistes
venus des quatre coins du pays
pour écouler leurs véhicules
ainsi que des centaines de ven-
deurs spécialisés dans le com-
merce de l’informel, gargotes,
effets vestimentaires, pièces
détachées, produits alimen-
taires, téléphones portables…
Le lieu se transforme alors en un
gigantesque bazar à ciel ouvert
rendant la vie insupportable aux
riverains. Ce marché désorgani-
sé, sans aucune commodité et
dont le lieu est inadéquat, véhi-
cule une image qui va à l’en-

contre de l’essor socioécono-
mique d’une région en pleine
mutation. Ce véritable point noir
de la ville de Sétif exaspère les
habitants qui revendiquent sa
délocalisation à cause des mul-
tiples problèmes causés sans
oublier la dégradation de l’envi-
ronnement.

Un petit tour au souk deman-
de beaucoup de patience, car il
est difficile de se frayer un che-
min, du fait de la pagaille occa-
sionnée par les charretiers, les
conducteurs de voitures, les bus,
les taxis, les cyclomoteurs, les
camions, etc. A longueur de jour-
née, le décor ne varie pas, avec
ses nuisances diverses suscitant
la colère et le désarroi des rive-
rains. En fin de journée et le
samedi matin, le spectacle est
désolant avec des déchets par-
tout, jonchant le sol aux alen-
tours des habitations. Sur le plan

environnemental, c’est une
catastrophe. L’unique solution
réside nécessairement dans la
délocalisation de ce marché de
voitures vers un autre emplace-
ment plus adéquat et en dehors
du tissu urbain et destiné à la
vente exclusive des véhicules.

A cet effet, le wali de Sétif
avait instruit, il y a quelques

semaines, le président de l’APC
de Sétif pour prendre les
mesures nécessaires pour la
délocalisation de ce marché de
voitures mais jusqu’à ce jour,
aucune décision n’a été prise par
le premier magistrat municipal
de la ville de Sétif. «Les services
de l’APC de Sétif sont très réti-
cents quant à la délocalisation

de ce «souk», car les endroits
les plus adéquats pour son
implantation demeurent les
assiettes foncières situées en
dehors de la commune. Dans ce
cas, la commune de Sétif sera
privée de la recette de location
du marché qui s’élève à plus de
12 milliards de centimes par an.
Voilà pourquoi l’APC ne veut pas
le délocaliser, même s’il repré-
sente un réel danger pour les
riverains et pour l’environne-
ment. Un marché de voitures ne
nécessite pas de gros investis-
sements, il suffit juste d’un ter-
rain et le tour est joué. Ou bien la
santé et la tranquillité des habi-
tants ne sont pas la priorité du
maire qui, en plus, est un méde-
cin de formation», affirment les
riverains. Ces derniers ne comp-
tent pas baisser les bras et inter-
pellent personnellement le wali
de Sétif afin de prendre la déci-
sion définitive de délocaliser le
marché de voitures.

Imed Sellami

Tous les vendredis, c’est la ruée vers le marché hebdo-
madaire de voitures de Sétif, situé à la cité Laïd-Dahoui. 

Le Soir
d’Algérie Lundi 10 juin 2013 - PAGE 8Le Soir de l’Est

SÉTIF

Qui bloque la délocalisation 
du marché de voitures ?

Le Syndicat national des tra-
vailleurs de la formation profession-
nelle entamera une grève les 17, 18
et 19 juin pour faire aboutir leur
plate-forme de revendications
d'ordre socioprofessionnel.

Le syndicat a tenu, hier, une session
extraordinaire à l’auberge de Jijel pour
faire le point sur la plate-forme de reven-
dications des travailleurs du secteur.
Dans leur plate-forme de revendications
dont nous possédons une copie, les tra-
vailleurs contestent vivement les rete-
nues sur salaires qui ont suivi la grève
durant le mois d’avril dernier dans la
wilaya de Boumerdès et de Sétif, récla-
mant que leur syndicat soit un partenaire
social dans la résolution des problèmes.

Ils revendiquent, par ailleurs, le
reclassement des travailleurs qui ont des
diplômes d'études approfondies et l'octroi
d'un programme de logements au profit

du personnel du secteur de la formation
professionnelle. La plate-forme de reven-
dications tourne autour d’un certain
nombre de points, dont la réduction de
l'IRG et l'augmentation de la prime de
zone et sa généralisation à l'ensemble
des travailleurs, la révision du régime
indemnitaire de l'ensemble du personnel

du secteur de la formation professionnel-
le, la dissolution du Fonds national de
péréquation des œuvres sociales et son
remplacement par des fonds sectoriels. A
ce sujet, ils affirment que le FNPOS a
«soutiré» au secteur de la formation pro-
fessionnelle 450 milliards de centimes
depuis 1994 sans que les travailleurs

n’aient bénéficié des logements et des
crédits pour financer des logements.

Les secrétaires généraux de 23
wilayas en conclave à Jijel interpellent le
ministre de la Formation professionnelle
pour la prise en charge de leur plate-
forme de revendications.

Bouhali Med-Chérif 

JIJEL

Vers une grève dans la formation
professionnelle

Plusieurs secteurs ont pris
part à cette ouverture en orga-
nisant une exposition des
acteurs impliqués directement
ou indirectement dans l’exé-
cution de la saison estivale : la

Protection civile, les
Directions du tourisme, du
commerce, de l’environne-
ment, de la culture, la
Gendarmerie nationale et les
services de sécurité.

Le chef de l’exécutif,
accompagné du président de
l’Assemblée populaire de
wilaya, a visité les différents
stands de l’exposition et
assisté à une simulation des
services de la Protection civile
d’une opération de sauvetage
d’une personne noyée en mer.

Interrogé par nos soins, le res-
ponsable de la cellule de com-
munication de la wilaya nous
a affirmé que pour la présente
saison estivale, il existe 22
plages surveillées et autori-
sées à la baignade sur l’en-
semble de la côte jijelienne.

Bouhali Mohamed

OUVERTURE DE LA SAISON ESTIVALE

Démarrage sous de bons auspices 
Le wali de Jijel a procédé, hier, à l’ouverture de la sai-

son estivale 2013 à l’esplanade de Kotama, en présence
des autorités locales et des élus locaux. 

Une importante délégation de Mobilis,
conduite par son Président-Directeur Général,
Monsieur Saad DAMMA, s’est déplacée ce
dimanche 9 juin 2013 à la wilaya d’Illizi dans
le but de signer des conventions pour l’accom-
pagnement, le sponsoring et le parrainage d’as-
sociations à caractère social, culturel et sportif.
Cette opération entre dans le cadre de la

concrétisation d’une action citoyenne, déjà
annoncée par le PDG de Mobilis, lors de sa der-
nière visite à la wilaya.
Mobilis, qui s’inscrit pleinement dans des

actions de mécénat visant à contribuer au sou-
tien du mouvement associatif, à la promotion
du sport, des sciences et de la culture, s’engage
à continuer sa démarche qui reflète ses valeurs
de solidarité, de générosité et de citoyenneté.
A cette occasion, une cérémonie a été orga-

nisée en présence du Secrétaire d’Etat auprès
du Ministre de la Jeunesse et des Sports, char-
gé de la Jeunesse, ainsi que le wali d’Illizi, lors
de laquelle Dix (10) associations ont bénéficié
d’un apport financier, leur permettant de réali-
ser divers projets selon la vocation et les objec-

tifs de chacune.
Il est également important de souligner que

ces associations émanent de différentes com-
munes de la wilaya.
Par le biais de cet événement, Mobilis renou-

velle son engagement d’être encore plus proche
de ses clients et confirme ainsi son slogan : par-
tout avec les Algériens !
Pour plus d’informations, rendez-vous sur le

site de Mobilis www.mobilis.dz ou sur notre
page Facebook www.mobilis.dz

SIGNATURE DE CONVENTIONS 
POUR L’ACCOMPAGNEMENT DU MOUVEMENT 

ASSOCIATIF À ILLIZI

Ph
ot
o
:D

R


